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Le mercredi 7 octobre 2009
à 19h30

à Liège, rue du Beau-Mur, 48

UNIVERSITÉ D'AUTOMNE
D'ATTAC WALLONIE-BRUXELLES

Au et en collaboration avec

le Centre Culturel de Seraing

Temps des crises
Temps des cerises

Les 19 et 20 septembre 2009

Assemblée générale

D
essin

d
e
M
ichelB

ailly



ÉDI TO

LIÈGE ATTAC • n° 56 aout-septembre 2009 • Page 2

Attac-Liège
Centre liégeois du Beau-
Mur,
Rue du Beau Mur, 48
4030 Liège
Tél : 04 349 19 02
liege@attac.be
www.local.attac.org/liege
Permanence les mardis,
mercredis et vendredis de
10 à 13 heures.

Attac-Wallonie-

Bruxelles
wal-bxl@attac.be

Cotisations

� 7,5 euros pour les
étudiants, chômeurs,
temps partiels, retraités
(1,25 euros/deux mois*)‘
� 15 euros pour les actifs
ou 1,25 euros par mois*)
� 30 euros pour les
associations (ou 2,5
euros par mois*)

Compte n °

001-3324624-25
* si vous optez pour l’ordre
permanent
Si ce n'est fait, il est grand
temps pourla cotisation 2009,
et vous pouvez anticiper
2010. Pensez à l'ordre
permanent par demi ou quart
d'année.

Temps des crises … temps des cerises

Pour un air de fraîcheur citoyenne :

nettoyer nos lunettes pour voir l'état du monde

L 'enjeu des mots complices,
ceux des média, ceux des
publicités polluantes, ceux

de la « science économique » :
ramener la confiance, se réjouir
d'une reprise de la croissance. Mais
si, bonnes gens, un petit peu régulé,
le capitalisme financier, ça peut très
bien fonctionner ! Les joyeux
spoliés de l'histoire n'ont qu'à offrir
leurs derniers deniers pour sauver
un système qui les språtche.. .
La tempête financière aurait touché
le fond, grâce à nos fonds ; la crise
économique serait en de bonnes
mains, grâce à la diligence des
pouvoirs publics qui depuis des
décennies voient la vie du bon côté :
celui de cette finance bienfaitrice. Si
tout va mieux, tant mieux – ou tant
pis, car sans refonte profonde du
système, les meilleurs soirs verront
se réveiller, aux saisons prochaines,
des lendemains plus dévastateurs
encore. Il ne suffit pas de repasser
les plats en changeant les épices, il
faut changer le menu, nettoyer les
cuisines.
Même d'après l'OCDE, les
projections économiques sont
incertaines. De plus la tempête a

laissé dans les ornières des
cadavres dont la pestilence
résisterait à tous les déodorants :
celui du financement de la dette
publique à long terme, celui d'un
chômage incompressible, celui du
coût des réparations écologiques
mondiales. Pour y faire face, les
transformations doivent être
radicales.

La finance frime
La crise accélère la concentration
bancaire et les groupes privés
profitent sans vergogne des
opérations de sauvetage financées
par les contribuables. Les plans de
refonte du système financier
accouchent de petites souris :
critique véhémente et hautement
médiatisée des rémunérations
abusives, attaque ciblée de l'un ou
l'autre paradis fiscal pour mieux
oublier les autres, mais dans le
même temps, persistance de toute
la palette des spéculations
(titrisation, produits dérivés),
maintien des taux de change
flexible.. . Or les groupes, qui
semblent sauver la mise, pourraient
s'avérer des colosses aux pieds
d'argile car l'acquisition de
structures défaillantes peut
renforcer l'activité mais n'améliore
pas réellement l'actif du repreneur.
Utilisant des expressions bien
connues, il est pensable de passer
un jour de la logique « too big to
fail » à celle du « too big to save ».

L'économie en trompe l'oeil
Pour nous faire avaler des
couleuvres, les chiffres distillés ces
dernières semaines portaient
exclusivement sur la comparaison
entre les résultats désastreux du
premier trimestre et ceux* du
second, atténués d'un iota. Le solde
positif trahissait ainsi notre
perception d'une réalité qui reste
extrêmement alarmante : une
décroissance qui frise les 4 %.
Le schéma qui suggère un
déplacement de la crise financière
vers la crise économique avec ses
conséquences sociales, simulant un

Assemblée générale du 7 octobre 2009

LA GRANDE FRAUDE FI SCALE
Le début de la fin de l ' impunité pour les fraudeurs?

avec Paul DUMBRUCH et Alain MOREAU,

fonctionnaires au S.P.F. Finances 
Le ras-le-bol de 14 fonctionnaires du fisc s'est exprimé, en 2007, dans
une pétition dénonçant l'impunité dont ont profité des gros
fraudeurs malgré le travail sérieux mené par les agents de
l'Inspection Spéciale des Impôts. Cette pétition a débouché sur la
mise en place d'une commission d'enquête parlementaire qui a
présenté ses travaux le 14 mai dernier. 71 personnes ont été
entendues et 108 recommandations ont été approuvées par la
Chambre.
Paul DUMBRUCH et Alain MOREAU ont suivi de très près les
auditions de la commission. Ils nous feront part de leur expérience et
de leurs analyses. Et, en particulier, ils nous décriront les conditions à
remplir pour que les recommandations du Parlement soient suivies
d'effets. Voilà un débat qui nous permettra d'enrichir notre combat
quotidien pour une fiscalité juste!
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répit à la finance poseuse de bombe
lorsque le train passe à la gare
suivante, connaît également ses
effets boomerang car à crise sociale
non traitée, s'ensuit l'enlisement
dans la récession et, à récession
persistante, re-contamination de la
finance.

Le social au coeur de la

tourmente
Le social n'est pas un dérivé de la
crise, mais l'un de ses éléments-clés.
Depuis le tournant des années 80, la
part des salaires dans la richesse
créée s'est tassée en moyenne d'une
dizaine de pourcents au profit du
capital, tandis que le lien entre le
niveau des revenus et les
améliorations de productivité se
rompait. Le chômage va encore
s'aggraver et au-delà de cette
exclusion de l'accès à l'emploi,
quelque 20 % de travailleurs
précaires se retrouvent dans les 70
millions de pauvres en Europe, 40 à
50 aux Etats-Unis et une trentaine
au Japon. Voilà qui mine la
consommation, fonds de commerce
d'une reprise économique. L'OIT
prévoit 50 millions de chômeurs
supplémentaires dans le monde.
STIGLITZ prédit que 200 millions
de travailleurs des pays en
développement et émergents, sans
aucun filet de sécurité, vont tomber
dans l'extrême pauvreté, ce qui
ferait 1,4 milliards d'êtres humains
n'accédant pas à 2 dollars par jour.
Au-delà des pauvretés
individuelles, nos mères-patries et
les institutions internationales ont

pioché tant et plus aux cordons de
la bourse collective. Déficits
budgétaires et dettes publiques
augurent d'un fardeau à long terme
qui risque bien d'entraîner de vraies
réformes des structures sociales.

Le sens de notre université

populaire
Pourtant, en dépit de la résistance
et/ou de l'impuissance des mesures
internationales et des volontés
politiques, de nouveaux vents se
lèvent, qui nous sont favorables.
Ainsi les analystes s'accordent à
voir dans l'augmentation des
inégalités une des causes
principales de la crise. Des groupes
de travail sont mis en place, qui
confortent notre approche. En
témoignent l'instauration de la
« Commission d'experts des Nations
Unies sur les réformes du système
monétaire et financier
international » ; de la « Commission
STIGLITZ pour la mesure de la
performance économique et du
progrès social », critique des
fondamentaux économiques en
termes de qualité de vie ; le « Gn
Fantôme » constitué d'un groupe
d'experts dont FITOUSSI et
STIGLITZ ; la myriade de rapports
de centres de recherche ; les
déclarations de nombreux membres
des plus hautes instances, telle par
exemple celle de Ban KI-MOON,
Secrétaire général des Nations
Unies, mais aussi celles d'experts et
de rapporteurs aux Nations Unies
comme Cephas LUMINA, qui
réclame un audit généralisé des

dettes externes, et comme deux de
nos intervenants, François
HOUTART et Olivier De
SCHUTTER. La crise nous donne
raison.
Altermondialistes convaincus, nous
travaillons « du local au global,
pour un autre monde ». Le premier
lieu constitutif d'une force sociale
consciente des stratégies qui la
conditionnent, trouve ses germes
dans l'éducation populaire, celle
qui décrypte les mécanismes de la
mondialisation et de la
financiarisation, celle qui déjoue
l'endoctrinement permanent. C'est
de la compréhension que naît
l'action fondée sur des alternatives
clairement exprimées.
À Seraing, le samedi 19 septembre,
nous partons d'un panorama
géopolitique des crises majeures où
s'embourbe notre société mondiale
et envisageons comment nous
libérer de la manipulation par les
mots et les médias. Le dimanche 20,
nous nous tournons vers les
expériences émancipatrices sur trois
continents : l'Asie, l'Amérique
latine et l'Afrique, puis nous
suivons deux pistes de changement
chez nous : « l'impôt juste »ou
comment financer le bien commun
et réduire les inégalités dans la
répartition des richesses (un thème
dont il sera aussi question lors de
notre AG du 7 octobre), et "l'argent
autrement" ou comment socialiser
la finance.
En guise de conclusion, nous
mettrons de nouveaux travaux en
chantier, pour que paroles et écrits
ne s'envolent pas en vaines
rengaines.
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L e vendredi 12 juin dernier,
nous étions plus de 80
membres à nous retrouver

dans une salle métamorphosée par
la décoration de Rosanna, autour
d'un délicieux buffet (merci
Marianne, merci Mustapha, merci
Odette et la Casa.. .). Sophie Heine
nous a présenté son approche
sociologique du mouvement
ATTAC en Belgique, et ce fut
l'occasion de lui expliquer, de nous
raconter, de nous souvenir. Parmi
ceux, nombreux, qui auraient voulu
être là mais étaient retenus ailleurs,
notre premier président, notre
porte-parole des premières années,
Arnaud Zacharie. Voici le
témoignage qu'il nous avait fait
parvenir.

I l y a dix ans nous étions une
poignée à nous réunir au Beau-
Mur pour relayer à Liège la

dynamique lancée en France en vue de
créer une association pluraliste en
faveur de la "réappropriation des
espaces démocratiques délaissés à la
sphère financière", proposant
notamment la taxation des transactions
financières internationales, la réforme
de l'OMC et la suppression des paradis
fiscaux. A l'époque, nous étions
considérés comme d'étranges
spécimens, la spéculation financière
n'étant pas à l'époque un champ
d'action associatif très développé.
Dix ans plus tard, alors que nous

vivons la plus importante crise
financière et économique depuis la

Grande Dépression des années 1930,
nous ne pouvons que constater que
nous avions raison. Les crises
financières à répétition en Asie et en
Amérique latine, qui nous avaient
incités à nous mobiliser pour créer
Attac en Belgique, n'étaient pas dues à
la "mauvaise gouvernance" de ces pays,
comme les libéraux nous le répétaient,
mais bien à l'instabilité inhérente à un
système financier international
libéralisé et dérégulé. Le fait que la crise
actuelle soit survenue au sein de la
première puissance mondiale démontre
par l'absurde que les arguments qui
nous étaient avancés étaient fallacieux.
Aujourd'hui, tout le monde, à droite
comme à gauche, prône le
démantèlement des paradis fiscaux ou
la réforme de l'OMC, même si tout le
monde, à droite comme à gauche, ne
met pas les mêmes significations
derrière les mêmes mots. C'est une
victoire importante
pour un mouvement citoyen comme
Attac, dont le travail d'éducation
populaire tournée vers l'action a
contribué à " préparer les consciences"
à la crise systémique qui frappe
désormais l'ensemble de l'humanité.
Mais cela ne peut être une fin en soi.
En effet l'idée d'établir une taxe de type
Tobin pour " mettre un grain de sable
dans les rouages de la finance
internationale" était une démarche
préventive : avant que le système
n'explose, nous proposions d'y mettre
des gardes-fous.
Maintenant que le mal est fait, la

situation est plus complexe : la crise
financière s'ajoute aux effets des crises
alimentaire, climatique, énergétique. La
crise économique généralisée est en
train de raviver les réflexes du repli sur
soi qui surviennent toujours en période
de crise sociale. Le fait que la crise
systémique survienne alors que nous
connaissons un changement dans les
équilibres mondiaux, avec les pays
émergents du Sud qui prônent un
monde multipolaire où ils auraient leur
mot à dire sur la marche du monde,
laisse augurer de nouvelles rivalités
entre puissances, du fait que les pays
occidentaux ne semblent pas prêts à
leur donner toute la place qu'ils
méritent. De ce fait, la planète entre
dans une période de secousses
majeures.
Ainsi, alors qu'il y a dix ans, nous
devions contrer un "rouleau
compresseur" néo-libéral dans un
monde unipolaire fondé sur la "pensée
unique", aujourd'hui nous devons faire
face à des crises globales multiples
dans un contexte de nouvel équilibre
des puissances et la résurgence des
politiques de « chacun pour soi ». Cela
signifie que la régulation du système
financier international est plus urgente
que jamais, mais que cela ne peut
suffire pour faire face aux multiples
défis auxquels sont confrontés les
citoyens du monde en ce début du XXIe

siècle.

Arnaud Zacharie,
22 mai 2009

DI X ANS d'ATTAC-LI EGE.
D' hier à demain!

D u panorama géopolitique
que tracera François Hou-
tart en guise d’introduction,

il ressort que toutes les crises ac-
tuelles (financière, économique, ali-
mentaire, énergétique et sociale)
sont liées et découlent de la logique
du système capitaliste, basée sur
l’accumulation du capital et le pro-
fit maximum.
La crise financière, prévisible, est
dans la logique d’une économie libé-

ralisée, dominée par le capital finan-
cier. Elle n’est qu’un épiphénomène
d’une crise beaucoup plus pro-
fonde. Comme le démontre Nicho-
las Stern, sauf changement radical,
d’ici la moitié de notre siècle, il y au-
ra entre 150 et 200 millions de mi-
grants climatiques ; il nous reste
moins de quinze ans pour prendre
des mesures avant que la situation
ne soit irréversible
Les solutions actuellement propo-

sées permettent aux mêmes pou-
voirs économiques de dominer le
secteur de l’énergie et de continuer
à faire fonctionner un modèle qui
assure des gains rapides sur les re-
venus du capital. Si l’Europe consa-
crait toute sa terre arable à la
production d’agrocarburants, elle
ne couvrirait que 10 à 15% de sa
consommation actuelle ; elle exige
donc que les autres continents sacri-
fient des millions d’hectares.

PANORAMA GÉOPOLI TI QUE
I ntroduction à l 'intervention de François Houtart

. . . /. . .
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CRI SE ALIMENTAI RE
I ntroduction à l 'intervention de Ol ivier De Schutter

A ujourd’hui, dans le monde,
neuf cent soixante-quinze
millions de gens souffrent

de la faim, pour 852 millions en
2003-2005 et 820 millions en 1996.
Auparavant, les politiques mises en
oeuvre partaient du principe qu’il
serait possible d’éradiquer la faim
en produisant davantage de nourri-
ture et en favorisant des modes de
production plus efficaces. Or il appa-
raît que ces politiques ont échoué.
La crise alimentaire mondiale, carac-
térisée par une soudaine hausse des
prix des denrées alimentaires sur
les marchés internationaux qui a
culminé en juin 2008, a surpris les
états et la communauté internatio-
nale. La crise a de terribles
conséquences humaines, notam-
ment pour les femmes et les en-
fants, suite aux inégalités à
l’intérieur des ménages et aux be-
soins nutritionnels spécifiques de
ces derniers en fonction de leur dé-
veloppement physique et mental.

Pour bien des familles, surtout dans
les pays en développement, ces
hausses de prix soudaines ont ren-
du les denrées alimentaires inabor-
dables : elles ont réduit les dépenses
pour l’enseignement et la santé et se
sont rabattues sur une alimentation
moins variée, et souvent moins de
repas. Mais la crise va bien plus loin
et plus profond que ce que pourrait
suggérer le problème des prix. Elle
illustre le caractère non soutenable
du système alimentaire mondial qui
certes produit de grandes quantités
de nourriture, mais qui n’est soute-
nable ni d’un point de vue social ni
pour la planète : alors que le revenu
de petits agriculteurs dans les pays
en développement est en dessous
du niveau de subsistance, ce qui les
oblige à quitter leurs champs pour
chercher du travail dans les villes,
les méthodes actuelles de produc-
tion agricole appauvrissent les sols,
produisent d’énormes quantités de
gaz à effet de serre et utilisent énor-

mément d’eau, ce qui, dans le long
terme, menace la sécurité alimen-
taire et rend inévitable la répétition
de crises comme celle que nous
avons connue si nous n’agissons
pas avec détermination.
La crise alimentaire mondiale a mis
en lumière la fragilité de notre sys-
tème alimentaire. Il s’est avéré inca-
pable de résister face à des chocs
comme l’augmentation du prix du
pétrole, une modification soudaine
dans la demande, par exemple suite
à la diversion de denrées alimen-
taires pour la production de carbu-
rant, ou le comportement spéculatif
des marchés de matières premières.
En conséquence, les agences inter-
nationales, les gouvernements le
secteur privé ont tous reconnu la
nécessité d’investir davantage dans
l’agriculture. En grande partie à
cause de la baisse structurelle des
prix des denrées alimentaires de-
puis le second choc pétrolier en
1979, baisse provoquée par la déci-

La biodiversité disparait, des mil-
lions de petits paysans sont chassés
de leurs terres avec l’aide de l’ar-
mée et des paramilitaires : les « bio-
carburants » n’apportent pas la «
vie », mais la mort.
Pour le capitalisme, les coûts so-
ciaux et environnementaux
n’entrent pas dans les calculs écono-
miques. Ce sont des externalités,
sauf quand ces dégâts commencent

à affecter le taux de profit ! C’est
donc la logique même du capital
qui est à l’origine de chacune de ces
crises. Il ne suffit pas de dénoncer
les abus et les excès, de dénoncer
un capitalisme sauvage, comme s’il
existait un capitalisme humain. Il
nous faut trouver des alternatives
sérieuses, et pas seulement des régu-
lations, voire des aides au système,
comme vider les caisses de l’Etat
pour sauver les banques !
L’Amérique latine est un modèle in-
téressant pour les alternatives : Ve-
nezuela, Bolivie, Équateur,
Paraguay, et dans une moindre me-
sure Brésil et Argentine. Ces écono-
mies donnent des pistes dans les
domaines culturel, économique, po-
litique, etc. L’ALBA, la Banque du
Sud, le Petrocaribe, etc. se tra-
duisent en politiques concrètes.
Grâce aux méthodes cubaines, le Ve-
nezuela a été reconnu par l’Unesco
comme le seul pays du continent
avec Cuba à avoir éliminé l’analpha-
bétisme. Il est clair que nous ne

sommes pas sortis du capitalisme.
Certains le reprochent aux leaders
du Sud. Mais c'est là un manque
de pensée dialectique : nous nous
trouvons devant des réalisations
nouvelles qui ne sont pas parfaites
mais qui montrent qu’il est possible
d’avancer. Les porteurs de ce grand
projet et de cette utopie sont les
mouvements populaires.
Chacune de nos démarches doit
être effectuée dans la perspective
d’une transformation de la logique
du système dans lequel nous
sommes, sinon elle sera absorbée
par le système. L’action doit se si-
tuer à court terme (par exemple na-
tionaliser l’eau à Paris), à moyen
terme (la taxe Tobin, l’abolition des
paradis fiscaux, etc.) et à long
terme, en fonction de quatre grands
axes : utilisation renouvelable des
ressources naturelles, priorité à la
valeur d’usage sur la valeur
d’échange, démocratie active dans
tous les domaines, multiculturalité.

Mise en appétit ava

Mise en appétit avant

l 'Université populaire
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H ervé Kempf est spécialiste
des questions
environnementales,

infatigable contempteur des
errements environnementaux de
notre société depuis la catastrophe
de Tchernobyl. Journaliste au
Monde et animateur du site
Reporterre
(http://www.reporterre.net/), il a
publié en janvier 2007 Comment les
riches détruisent la planète, un livre

qui montre comment s'articulent la
crise sociale et la crise écologique. À
grands renforts de chiffres,
d’extraits de lectures et de
reportages, il démontre mieux que
nul autre l’impasse du système,
incapable d’assurer à tous un juste
développement comme de garantir
la survie des générations futures.
Devenu fou, le capitalisme court à
sa perte, détruit les citoyens comme
il dévore la biosphère, ne profitant
qu’à une «oligarchie» qui «n’a plus

aujourd’hui d’autre ressort que
l’avidité, d’autre idéal que le
conservatisme, d’autre rêve que la
technologie». Désastre ? Non :
Hervé Kempf appelle au sursaut
citoyen, veut croire à notre capacité
à changer le monde.
L’espoir s’affine dans Pour sauver
la planète, sortez du capitalisme,
paru en 2009. Il analyse
précisément l'évolution du
capitalisme dans les trente
dernières années, réduit à néant le
mirage de la croissance verte -
cautère sur une jambe de bois qui
voudrait nous faire croire qu’on
peut sauver le monde sans en
bouleverser ses assises - , et montre
comment l'enjeu de la bataille se
situe largement dans le champ de la
psychologie collective : il s'agit de
se libérer d'un invidualisme
paralysant pour retrouver le sens
de la coopération. Hervé Kempf ne
cède ni au catastrophisme ni au
pessimisme. Au contraire : il donne
à voir combien les prochaines
années, celles de la construction des
alternatives, seront aussi exaltantes
que dangereuses.
(d’après un texte de présentation
sur le site Article XI :
http://www.article11.info/spip/sp
ip.php?article237)

CRI SE FI NANCI ÈRE ET ÉNERGÉTI QUE 
I ntroduction à l 'intervention de Hervé Kempf 

sion des états membres de l’OCDE
d’inonder le marché international
de denrées bon marché, depuis les
années 1980 ce secteur a été négligé
tant dans les budgets publics que
dans les programmes d’aide au dé-
veloppement, et il n’a pas non plus
attiré d’investisseurs privés. Les
choses changent ; c’est là une
conséquence positive de la crise de
2007-2008.
Mais dans ce contexte nous ris-
quons de prendre des opportunités
pour des solutions. Produire plus

de nourriture ne permettra pas de
combattre la faim et la malnutrition
si les pauvres ne sont pas en mesure
d’acheter ce qui est disponible sur
les marchés. Des prix bas ne sont
pas une solution s’ils perpétuent
l’assuétude de nombreux pays en
développement par rapport à des
denrées bon marché, sacrifiant ainsi
leur intérêt à long terme qui est de
développer leur capacité à produire
leur propre nourriture au nom de
leur intérêt à court terme, qui est
d’importer des produits traités ven-

dus moins chers que ceux qui sont
produits chez eux. Ni des prix bas
ni des volumes plus importants ne
sont une réponse valable pur les
500 millions de ménages dans les
pays en développement, soit plus
de 2 milliards d’individus, qui dé-
pendent de la petite agriculture
pour survivre – or c’est dans leur
rang que se trouve la majorité de
ceux qui ont faim.

CRI SE ALIMENTAI RE
I ntroduction à l 'intervention de Ol ivier De Schutter
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« Moi, personne du troi-
sième âge, mal voyant,
mal entendant et à mobi-

lité réduite parce que mis à la pré-
pension prématurément suite à une
vie de travail flexible, ayant tou-
jours été trop peu adaptable au
marché de l’emploi, je fais appel à
votre sens humanitaire. Toute ma
vie, les services des ressources hu-
maines, considérant que je ne possé-
dais pas assez d’employabilité et
trop peu de compétences, m’ont diri-
gé vers des tâches d’ouvrier polyva-
lent ou de technicien de surface.
Des facilitateurs m’ont fait engager,
temporairement, dans des entre-
prises d’intérêt général ayant fait
l’objet de consolidation stratégique
pour mieux éviter la rage taxatoire
de l’État, appliquer la vérité des
prix et se lancer dans le développe-
ment durable et le commerce équi-
table dans la démocratie de marché
tout en respectant le cercle vertueux
de l’économie de libre concurrence
contrôlée par le principe de bonne
gouvernance. Mais elles ont fait
faillite ou se sont restructurées. Il
m’est arrivé, certains dirigeants
ayant eu quelques estompements
de la norme et ayant déclanché des
conflits d’intérêt entre États voisins,
de me faire enrôler pour des opéra-
tions sécuritaires dans le cadre du
devoir d’ingérence découlant du
principe de l’intervention humani-
taire destiné à mettre fin à des

guerres tribales ou ethniques, mais
j’ai été dégât collatéral lors d’une
frappe chirurgicale et me voici inva-
lide, sans pension complémentaire
et SDF. »
Ces mots valise, euphémismes et
néologismes que les médias domi-
nants tentent, et réussissent sou-
vent, à faire entrer dans le langage
courant sont autant de leurres.
Les médias dominants n’œuvrent
pas seulement de cette manière
pour nous abrutir ou nous décon-
necter de la réalité. Leur dernière
grande trouvaille est de nous cacher
les choses. Ainsi, en 1998, nul ne sa-
vait, hors de Belgique, que les ensei-
gnants de la Communauté française
avaient fait grève pendant six mois.
Nul ne savait que, la même année,

des manifestations ont vu défiler
des millions de lycéens en Italie
pour les mêmes raisons. Les jour-
naux belges n’ont fait état des trois
années de grèves des enseignants
français que lorsque Claude Al-
lègre, le ministre français de l’Édu-
cation a été démissionné. Nous
ignorions alors que trente universi-
tés brésiliennes avaient fait grève
pendant un trimestre et que l’uni-
versité de Mexico avait été occupée
pendant un an par ses étudiants et
enseignants. Ce n’est qu’un
exemple. L’objectif des médias, ac-
tuellement, est de fractionner le
monde et de rendre impossible la
prise de conscience et les solidarités
internationales. C’est une stratégie
délibérée. Internet permet la gué-
rilla.

I ntroduction à la contribution de Gérard de Sélys

L a transformation des États
européens découlant de la
construction européenne est

le plus habituellement critiquée, au
sein des mouvements altermondia-
listes, par le biais du programme
économique de libre concurrence
mondiale imposé par l’Union euro-
péenne. Cependant une analyse dé-
taillée des discours politiques
produits par cette Europe depuis le
projet de marché intérieur de 1985
montre que cette transformation éco-
nomique s’accompagne d’un pro-
fond changement de régime
politique qui remet en cause, dans
tous ses éléments, les conquêtes dé-
mocratiques antérieures. Le capita-
lisme est non seulement incapable
de penser la démocratie, il la

détruit. Nous vivons, depuis plus
de 20 ans une profonde contre-révo-
lution réactionnaire, impulsée par
l’Union européenne, qui remodèle
complètement l’imaginaire social
que chacun porte en soi. Ce remode-
lage se fait à travers une diffusion
forte, par les médias, par les gouver-
nants, d’un nouveau vocabulaire po-
litique qui peu à peu imprègne nos
pensées et vise à nous empêcher de
vouloir réaliser collectivement l’éga-
lité et la solidarité.
Le seul élément positif de ce
discours réactionnaire, c’est que son
analyse nous permet de voir sur
quels mots se focalisent le plus le
travail de contre-révolution mené
par l’Union européenne : quels
mots remplacent quels autres ?

Nous pouvons ainsi mieux nous
rendre compte de la valeur et du
poids des conquêtes passées à tra-
vers cet acharnement de destruction
lexicale. Revues de cette manière,
les conquêtes sociales les plus atta-
quées par le libéralisme écono-
mique nous montrent la voie
permettant de poursuivre et de ren-
forcer le combat démocratique vers
une société d’égaux. Ce combat
passe par une indispensable réap-
propriation collective des mots de
l’égalité et par une indispensable
création collective des mots afin de
changer l’actuel mode de produc-
tion destructeur des êtres humains
et de la planète.

TABLE RONDE:
MANI PULATI ON PAR LES MOTS ET LES MEDI AS 

I ntroduction à la contribution de Corinne Gobin
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A lors que les luttes pour
l’émancipation des peuples
ont produit en Amérique la-

tine de visibles avancées, avec l’ac-
cès au pouvoir de leaders comme
Chavez ou Morales, voire Lula, le
continent africain semble stagner
dans une dépendance quasi inchan-
gée à l’égard des grandes puis-
sances mondiales.
Malgré des signes de plus en plus vi-
sibles de décomposition, le domaine
africain de la France continue de
s’exhiber dans l’immobilisme – cer-
tains prétendent appeler cela stabili-
té. L’immense République
démocratique du Congo n’en finit
pas de payer le chaos de l’ère Mobu-
tu, relayé par celui qui est la
conséquence du génocide des Tutsis
au Rwanda. Le pays s’épuise dans
les guerres civiles, perdant ses
forces et ses ressources sans qu’on

voie s’amorcer le moindre espoir
d’indépendance à l’égard des
grandes puissances et des institu-
tions internationales qui prétendent
le protéger contre lui-même.Autour
des immenses ressources que recèle
le continent on retrouve immanqua-
blement la corruption, comme dans
toute l’Afrique centrale et en Ango-
la, et les guerres civiles, comme au
Nigeria, au Soudan, au Tchad, au
Niger.
Partout on trouve certes des efforts
de résistance de la part d’organisa-
tions de la société civile qui pro-
testent contre les conditions de vie
imposées à la population par les oli-
garchies corrompues qui monopo-
lisent le pouvoir. Mais ces
résistances, sporadiques et disper-
sées, semblent s’épuiser vainement,
vite muselées par la censure
Continent le plus exploité depuis

cinq siècle, l’Afrique a le chemin le
plus long et le plus difficile à trou-
ver pour son émancipation. Elle le
trouvera forcément, à moins qu’on
en finisse avec ses habitants, à force
de massacres et de misère. Les
signes avant-coureurs sont presque
indiscernables. Avant qu’ils ne dé-
bouchent sur de grands change-
ments politiques il faudra encore
beaucoup de combats désespérés.
Surtout ne parlons pas d’aide, le
mensonge le plus répandu dans la
propagande du Nord. Les pays les
plus pauvres de la planète, tous en
Afrique, n’ont besoin ni d’aumône
ni de pitié mais de solidarité dans la
lutte contre ce qui les écrase : un
ordre mondial monstrueux à
détruire pour qu’ils puissent enfin
commencer à vivre.

Asie du Sud  : Des enjeux méconnus

P rès d’un habitant de la planète sur quatre vit en Asie du Sud (Inde,
Pakistan, Bangladesh, Népal, Afghanistan, Sri Lanka, Bhoutan, Mal-
dives), une région du globe qui a été soumise à la domination britan-

nique jusqu’il y a une soixantaine d’années et qui est marquée par la
violence (guerre ouverte dans ce que les stratèges militaires américains ap-
pellent la région Afpak, attentats en Inde, et rapports avec le Pakistan, no-
tamment en ce qui concerne le Cachemire.. .).
Les mouvements sociaux indiens, pakistanais, sri-lankais, népalais ont une
longue tradition de lutte qui est largement méconnue en Europe. Des partis

ALTERNATI VES EN ASI E ET AMÉRI QUE LATI NE
I ntroduction à l 'intervention de Éric Toussaint

ALTERNATI VES EN AFRI QUE 
I ntroduction à l 'intervention de Odile Tobner 
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communistes gouvernent des Etats
plusieurs fois plus peuplés que la
Belgique. C’est le cas du Bengale
occidental (capitale Calcutta) qui
compte 90 millions d’habitants, du
Kérala (35 millions d’habitants) et
du Népal (25 millions d’habitants).
L’Inde a connu une croissance de
plus 8% ces dernières années mais
les fruits de celle-ci sont très mal ré-
partis. Les inégalités déjà très pro-
fondes se creusent encore un peu
plus. 40% des enfants qui souffrent
d’insuffisance pondérale dans le
monde vivent en Inde, pays doté de
l’arme nucléaire !
La hausse des prix des aliments et
la crise économique globale ont de
graves effets sur les conditions de
vie des populations. Les réponses
apportées par les gouvernements
de la région sont inadaptées :
soucieux de s'attirer les bonnes
grâce des IFI, ils ajustent les prix
des combustibles, réduisent les dé-
penses sociales et de développe-
ment et pratiquent une politique
monétaire restrictive.
Des campagnes de sensibilisation et
de mobilisation devraient obliger
les gouvernements d’Asie du Sud à
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ALTERNATI VES EN ASI E ET AMÉRI QUE LATI NE
I ntroduction à l 'intervention de Éric Toussaint

Mise en appétit ava

Mise en appétit avant

l 'Université populaire

ATTAC
W
B

2009
Illu

stration
d
e
Jean-C

lau
d
e
Salem

i

s’opposer aux politiques antipopu-
laires imposées par les IFI, et à se dé-
barrasser de l’influence nocive de la
Banque mondiale, de la BAD et du
FMI, qui sapent non seulement l’éco-
nomie mais le fonctionnement dé-
mocratique de ces états.

Amérique latine  : l’heure des

changements
La crise économique et financière
internationale, dont les Etats-Unis
constituent l’épicentre, devrait être
mise à profit par les pays latino-amé-
ricains pour mettre en œuvre à la
fois une intégration favorable aux
peuples et une déconnexion par-
tielle du système néolibéral.
Il faut tirer les leçons du XXe siècle
pour les appliquer au début du
XXIe. Affectés directement par la
crise de 1929, 12 pays d’Amérique la-
tine avaient suspendu de manière
prolongée le remboursement de la
dette extérieure due principalement
aux banquiers d’Amérique du Nord
et d’Europe occidentale. Dans les an-
nées 1930, le Mexique est allé le plus
loin dans les réformes économiques
et sociales. Des années 1930 jus-
qu’au milieu des années 1960, plu-
sieurs gouvernements
latino-américains ont mené des poli-
tiques publiques très actives visant
un développement partiellement au-
tocentré. A partir de 1959, la révolu-
tion cubaine a tenté de donner un
contenu socialiste au projet boliva-
rien d’intégration latino-américaine.
Il a fallu l’intervention militaire bru-
tale des Etats-Unis, appuyée sur les
classes dominantes et les forces ar-
mées locales, pour mettre fin au
cycle ascendant d’émancipation so-
ciale de cette période et mettre en
place le modèle néolibéral.
Au début du XXIe siècle, le projet
bolivarien d’intégration des peuples
de la région connaît une nouvelle
impulsion. Si l’on veut que ce nou-
veau cycle ascendant aille plus loin
que dans les années 1940 à 1970, il
faut tirer les leçons du passé. Ce qui
a notamment manqué, c’est un au-
thentique projet d’intégration des
économies et des peuples, combiné
à une véritable redistribution de la
richesse en faveur des classes tra-
vailleuses.
Contrairement à une idée reçue, le

problème de la dette publique n’est
pas surmonté. Certes la dette pu-
blique externe a diminué mais elle a
été largement remplacée par une
dette publique interne qui dans cer-
tains pays a pris des proportions
tout à fait démesurées (Brésil, Co-
lombie, Argentine, Nicaragua, Gua-
temala). Il faut éviter que l’Etat soit
amené à nationaliser les pertes des
banques. S’il faut nationaliser des
banques au bord de la banqueroute,
cela doit se faire sans indemnisation
et en exerçant un droit de répara-
tion sur le patrimoine de leurs pro-
priétaires.
Jusqu’ici, plusieurs processus d’inté-
gration coexistent : Communauté an-
dine des Nations, Mercosur,
Unasur, Caricom, Alba… Il est
important d’adopter un processus
intégrateur avec une définition poli-
tico-sociale basée sur la justice so-
ciale. Ce processus bolivarien

devrait réunir tous les pays d’Amé-
rique latine (Amérique du Sud,
Amérique centrale et Caraïbe) qui
adhèrent à une telle orientation. Il
s’agit de supprimer progressive-
ment les frontières qui séparent les
Etats qui participent au projet en ré-
duisant les asymétries entre pays
membres. Cela permettra d’élargir
considérablement le marché inté-
rieur et favorisera le développe-
ment des producteurs locaux sous
différentes formes de propriété. Ce-
la impliquera notamment d’abroger
des traités bilatéraux en matière
d’investissement et de commerce.
Les pays membres de l’ensemble
bolivarien devraient également sor-
tir d’institutions comme la Banque
mondiale, le FMI et l’OMC tout en
promouvant la création de nou-
velles instances mondiales démo-
cratiques et respectueuses des
droits humains indivisibles.
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E n tant qu’instrument de re-
distribution des revenus, la
fiscalité peut être le garant

d’une certaine justice sociale. Mais
comment légitimer l’impôt dès lors
que, pour prendre un exemple mar-
quant, la concierge d’Albert Frère
en paye plus que les holdings du
milliardaire. Pour Marco Van Hees,

fonctionnaire et syndicaliste au SPF
Finances, auteur notamment de Di-
dier Reynders, l’homme qui parle à
l’oreille des riches (éditions Aden),
la défense de l’impôt passe par la
critique implacable d’une fiscalité
qui profite souvent aux plus nantis,
alors qu’elle est particulièrement
lourde pour le commun des contri-
buables.
Secret bancaire, intérêts notionnels,
suppression des tranches d’imposi-
tion sur les hauts revenus, immuni-
sation des plus-values boursières,
taxation douce des revenus finan-
ciers, déséquilibre des taxes indi-
rectes injustes par rapport aux
impôt directs… la liste des mesures
fiscales à revoir n’est pas courte. Et
si la Belgique a quitté la liste grise
des paradis fiscaux, notre pays conti-
nue, par exemple, à accueillir de
riches exilés fiscaux françaises qui
fuient l’ISF, l’impôt de solidarité sur
la fortune, tandis que le secret ban-

caire reste inscrit dans le code des
impôts sur les revenus.
Face à une démagogie libérale qui
prétend réduire les impôts mais se
garde d’en expliquer les
conséquences, l’enjeu est d’élaborer
une alternative fiscale globale qui
puisse rediscuter la pertinence de
chaque type d’impôt (impôt des
personnes physiques, impôt des so-
ciétés, taxation du capital, taxes sur
la consommation, taxes environne-
mentales, etc.) et ses effets sur une
juste redistribution des richesses.

L’ I MPÔT JUSTE
I ntroduction à l 'intervention de Marco Van Hees

L a démultiplication des crises mondiales montre à
souhait combien le modèle de pensée occidental
est une impasse. L’alternative que nous

appelions de nos vœux est devenue tout autant
nécessaire que souhaitable. Il ne s’agit plus aujourd’hui
seulement d’appeler au changement mais de le
préparer. L’enjeu est élevé d’autant que notre
responsabilité envers les générations à venir est
engagée car ne nous y trompons pas c’est bien de notre
avenir commun sur notre petite planète dont il est
question. Avec au centre la question de la solidarité et
de ses nouvelles déclinaisons. Nous devons donc
apprendre à penser et à construire « à côté » et « à la
place » autant qu’à résister au modèle dévastateur,
toujours dominant aujourd’hui. Mais sur quoi baser
notre réflexion et nos actions ? Le mouvement des
Objecteurs de Croissances avance plusieurs balises qui
permettent de changer le point de vue de l’analyse, de
sortir du modèle de croissance dévastateur, ce qui en ces
temps de crises multiples n’est pas le moindre de ses
intérêts. Présentation et débats avec Michèle Gilkinet,
Objectrice de Croissance, membre fondatrice d’AdOC,
Association d’Objecteurs de Croissance pour la création
d’un mouvement politique en Belgique, et présidente du
GRAPPE, Groupe de Réflexion et d’Action pour une
Politique Ecologique.

ALTER-CROI SSANCE
I ntroduction à l 'intervention de Michèle Gilkinet 

Illu
stration

d
e
T
itom

,m
ise
à
d
isp
osition

selon
la
licence

C
reative

C
om
m
ons

by-nc-nd
2.0.be



LIÈGE ATTAC • n° 56 aout-septembre 2009 • Page 11

C onclusion de l'article
« Après la crise financière :
"réguler" ou refondre ? : Les

insuffisances des stratégies pruden-
tielles». In Revue de la régulation :
Capitalisme, Institutions, pouvoirs. n°
5 (1er semestre 2009)

En finir avec les regrets de

l'autocensure
Ce n’est sans doute pas céder à
l’exagération que de dire dès
maintenant, et même sans le recul
du temps, que les événements
financiers ouverts à l’été 2007, mais
précipités à l’automne 2008,
comptent parmi ceux qu’on ne vit
pas deux fois.
Il suffit pour en juger de considérer
les mesures inouïes que les pou-
voirs publics ont été amenés à
prendre, particulièrement aux États-
Unis. Nationalisations «flash», pro-
grammes de prêts de la banque
centrale sans précédent, par les
volumes, […] mobilisation de
procédés financiers hors norme, de-
puis les montants de déficits publics
envisagés […] : il y a là dix fois de
quoi faire s’évanouir l’«expert» mon-
dial de politique économique à qui
on aurait soumis pareilles idées dé-
but 2007. La remarque n’est pas
qu’anecdotique : elle a le pouvoir de
révéler l’inertie des formes de pen-
sées, mais aussi la rapidité sauvage
de certaines révisions qui, igno-
rantes du principe de non-contradic-
tion (personnelle), ou bien de

reconnaissance des erreurs passées,
épousent presque instantanément
ce qu’elles avaient rejeté dans la ma-
lédiction des décennies durant. Et
elle en dit long également, mais a
contrario, sur la pesanteur, pourtant
inconsciente, sauf post festum, des
mécanismes d’auto-censure, indivi-
duelle et collective, et de la difficul-
té qui en résulte à modifier le tracé,
jamais explicité et pourtant connu
de tous, de la frontière qui sépare le
pensable de l’impensable – c’est-à-
dire de l’interdit de penser –, des
questions qui qualifient et de celles
qui disqualifient, à l’image par
exemple de celle qui interroge le de-
venir du capitalisme, et la possibili-
té d’en sortir.
Faire cette évocation n’est pas appor-
ter une réponse – il y a bien des rai-
sons de penser que cette issue n’est
pas à l’ordre du jour – mais indi-
quer tout ce qui pèse sur la simple
possibilité d’évoquer une possibili-
té. Il n’est pas un économiste, quelle
que soit sa position dans le champ,
qui puisse revendiquer d’en être in-
demne, et il faut des événements
pareils, avec tous leurs effets de libé-
ration de la parole, pour faire
prendre conscience rétrospective-
ment du degré auquel on s’est soi-
même empêché, ou bien, pour cer-
tains, auquel on a lentement dérivé.
Force est de reconnaître que le bilan
collectif des économistes de la Régu-
lation, sur le papier plus critiques
que d’autres, mérite d’être revisité à
cette aune. Il n’y aura bientôt plus

que des archivistes pour se
souvenir que, parmi les travaux
pionniers, il s’en trouvait qui n’hé-
sitaient pas à conclure sur a re-
cherche d’une solution non
capitaliste [qui] désigne une ambi-
tion toujours d’actualité. C’était en
1978, et pour les trente ans qui ont
suivi, la question- qu’il incombait
au collectif régulationniste peut-
être plus qu’à d’autres de faire
vivre- a totalement disparu de tout
programme de recherche…
Tous les malheurs historiques ne
sont heureusement pas voués à être
entièrement négatifs. Si la crise
d’abord financière, ensuite
économique, s’annonce d’un coût
social exorbitant, elle aura au moins
eu la vertu de produire un choc
sans pareil dans le régime des
idées. Et peut-être celle de nous of-
frir un nouveau partage de l’imagi-
nable.

���

Frédéric LORDON, auteur, entre
autres, de l'ouvrage La crise de trop -
Reconstruction d'un monde failli
(Fayard, 2009), est un de ces
quelques économistes qui non
seulement nous permettent de pen-
ser la crise mais nous proposent en
guise de solutions de véritables al-
ternatives. Pour en savoir plus, ren-
dez-vous le 20 septembre.

L'ARGENT AUTREMENT
I ntroduction à l 'intervention de Frédéric Lordon
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L'AGENDA D'ATTAC LI ÈGE
Lundi 31 août, 19h30*

Réunion du groupe de coordination
Samedi 5 et dimanche 6 septembre

Retrouvailles, Parc de la Boverie
Jeudi 10 septembre, 20h

'Let's Make Money' de Erwin Wagenhofer. Après avoir
montré les ravages sociaux et écologiques de l'industrie
agroalimentaire, le réalisateur de 'We feed the world'
enquête « sur la destination de notre argent, et l'usage
qu'en font les banques. »
Cinéma Le Parc, rue Carpay à Droixhe

Samedi 19 et dimanche 20 septembre

Université pour tous,
« Temps de crises, temps de cerises » (voir encart)
Au Centre culturel de Seraing, 44, rue Renaud Strivay à
4100 Seraing

Lundi 5 octobre, 19h30*

Réunion du groupe de coordination
Samedi 10 octobre, 10 h.

Rencontre des locales d'ATTAC Wallonie-Bruxelles
Après vote du budget 2009, il s'agira de faire le point sur
les divergences et les convergences idéologiques au sein
d'ATTAC WB et d'examiner la meilleure façon de faire
connaître nos positions.
Lieu à déterminer.

Mercredi 7 octobre, 19h30*

AG La grande fraude fiscale (voir pavé de présentation
page 2 )

Lundi 2 novembre, 19h30*

Réunion du groupe de coordination
Samedi 14 novembre, de 10 à 17

Journée de formation à préciser
Lundi 7 décembre, 19h30*

Réunion du groupe de coordination
Mercredi 9 décembre, 19h30*

AG
Samedi 12 et dimanche 13 décembre

Week-end d'action pour le climat. Sommet des Nations
Unis et contre-sommet altermondialiste pour encourager
des positions radicales.
A Copenhague

Lundi 4 janvier, 19h30*

Réunion du groupe de coordination
* Centre liégeois du Beau-Mur, 48-50, rue du Beau-Mur

à 4030 Grivegnée

L'AUTRE AGENDA
Mardi 8 septembre, à 19h30

Réunion du Collectif Mémoires coloniales à l'Horloge
du Sud ( 141 rue Trône, Bruxelles)

Mercredi  16 septembre, à 18h30 

Réunion du Groupe droit du CADTM (345 avenue de
l'Observatoire, Liège)

Mercredi 16 septembre

une «Journée des Intérimaires» organisée par les
syndicats avec lancement du journal Interim Times

Du mercredi 7 au jeudi 15 octobre

Semaine d’Action Mondiale contre la Dette et les
Institutions Financières Internationales (IFI) Des
centaines de réseaux et organisations du monde entier
se mobiliseront à l’occasion des rencontres annuelles
d’automne du FMI et de la Banque Mondiale.

Dimanche 11 octobre

Camp des Alternatives à Liège organisé par le
GTS/CADTM Liège
Le lieu précis sera annoncé ultérieurement

Lundi 12 au dimanche 18 octobre

Semaine d'action mondiale contre la dette et les
Institutions financières internationales (des activités
organisées par le CADTM auront lieu à Bruxelles).
- Conférence contradictoire entre Éric Toussaint et Gino
Alzetta - représentant de la Belgique à la Banque
mondiale. En attente de confirmation.
- Interpellation au siège de la Banque mondiale à
Bruxelles - 10 rue Montoyer
Des précisions sur la date suivront

Samedi 17 octobre

Rencontre à Liège entre le CADTM Bruxelles et le
GTS/CADTM Liège
Le lieu précis sera annoncé ultérieurement.

Samedi 7 - dimanche 8 novembre

Week-end de formation «Dette et réparations» organisé
par le groupe droit du CADTM à l'Espace Belvaux
(Liège - Grivegnée)

Samedi 5 - dimanche 6 décembre

Week-end de formation du CADTM et OID
(Observatoire International de la dette) sur la dette
publique du Nord à Liège
Le lieu sera annoncé ultérieurement
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